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    Présentation

    Un système politique et social n'a ni plus ni moins à être féodal que tel autre, lui aussi défini par sa structure principale, ne sera « impérial » ou « monarchique », voire « capitaliste ». L'illusion de la cohérence totale du modèle aménerait à ne plus voir les contradictions au sein de la société décrite. Tout n'était pas féodal dans les pays d'Extrême Occident au Moyen Age. A l'inverse, des fiefs ou des quasi-fiefs peuvent se trouver dans des systèmes impériaux ou monarchiques.
En fait on trouve aisément des formes juridiques féodales dans divers systèmes de gouvernement. Prise ainsi, la féodalité est presque de tous les temps et Ganshof qui avait fait le choix du « juridisme » (dans un livre qui fit date « Qu'est-ce-que la féodalité ?») s'était aperçu de la difficulté. Ce qui permet de parler de système féodal c'est le développement remarquable de ces formes et leur domination. Bien des sociétés malgré l'existence de telles ou telles institutions à peu près identiques au fief ou au vasselage des XI - XIII èmes siècles ouest--européens, ne peuvent être considérées comme féodales parce que la place qu'y tiennent ces éléments féodaux est secondaire dans le fonctionnement du système global. Et cela même quand ces éléments inexistants ou marginaux dans la plupart des secteurs sociaux ou géographiques, sont déjà essentiels dans l'un d'eux, où l'on pourra parler de proto-féodalité.
Notre projet sera d'envisager comment des institutions fondées sur le fief ont pu être développées par tel ou tel groupe social au point de prétendre réguler l'ensemble de la société, de montrer aussi comment, par qui, et pourquoi elles ont été combattues et comment elles ont décliné. Pour essayer de vérifier la pertinence des éléments et du modèle à travers des avatars multiples, l'analyse devait partir de l'Occident, inventeur présumé de la féodalité, pour aller vers l'Orient, berceau des premiers systèmes étatiques et légaux.
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        Introduction générale


Qu’est-ce qu’un système féodal ? Ou introduction à l’étude du gouvernement féodal

Eric BournazelProfesseur à l’Université de Paris X-Nanterre



Jean-Pierre PolyProfesseur à l’Université de Paris X-Nanterre





Dans sa présentation au premier tome de cette collection, Jean-François Sirinelli rappelait : « Qu’entend-on ici par système politique ? Il s’agit de l’ensemble des institutions et des relations – juridiques ou autres – permettant la dévolution et l’exercice de ce que l’on appelle le pouvoir ou l’autorité, mais replacées de surcroît au sein des sociétés, des valeurs et des cultures qui les sous-tendent. Les systèmes politiques ainsi entendus incluent donc l’analyse des grandes constructions institutionnelles, mais également l’étude de leur soubassement social et culturel : le socle économique ou les rapports sociaux, assurément, mais aussi, et c’est là l’un des aspects essentiels de cette entreprise collective, les idéologies, les cultures politiques, les représentations et les valeurs. » [1] 

Une telle définition compréhensive des systèmes politiques, assurément convaincante, n’a pas toujours emporté l’adhésion chez les médiévistes. F.-L. Ganshof, dans un petit livre qui fit date, Qu’est-ce que la féodalité ?, rappelait l’opposition entre deux conceptions du terme. Dans une analyse juridique, celle qu’il avait choisie, la féodalité se définissait essentiellement comme un ensemble normatif, le « lien féodo-vassalique », envisagé sous ses deux espèces : le lien dit d’« homme à homme » fondé sur des rites de « fidélité » ou d’« hommage » créateurs de la relation de vassalité, et le lien proprement « féodal » reposant sur la concession d’une tenure à charge de service militaire, le « bénéfice » ou le « fief » [2] . Dans une autre perspective, qui était celle des historiens au premier rang desquels Marc Bloch, le terme de féodalité s’élargissait à la société tout entière où ces institutions avaient existé, et l’on parlait par extension – pour Ganshof, par un léger abus de langage – de « société féodale » [3] . Le point focal de cette société était la dislocation de l’autorité publique, la prétendue « anarchie féodale ».

Le point de vue de Ganshof est assurément commode pour conduire une étude comparative, en recherchant dans des cultures ou des civilisations diverses ce qu’il pouvait y avoir de « féodal » ; on pouvait ainsi parler, sans trop d’angoisses méthodologiques, de féodalité japonaise, turque, ou russe. Mais il est gênant par son juridisme qui conduit à escamoter peu ou prou la fonction sociale des « mécanismes » et autres « rouages » institutionnels et rend difficile la compréhension de leur évolution. Le point de vue opposé, celui de Marc Bloch, certes plus séduisant, impliquait pourtant une perception guère différente du droit dissocié de son rôle social. Chez l’un et l’autre auteur, on a parfois l’impression que le hasard l’emporte, et de beaucoup, sur la nécessité, qu’un droit féodal pourrait exister dans des sociétés tout à fait différentes par leur structure, ou qu’à l’inverse, la société féodale aurait pu exister, à peu près identique à ce que nous connaissons, sans le droit féodal.

Au fond, comme l’avait écrit Marx dans L’idéologie allemande, un jour d’enthousiasme polémique, le droit n’était qu’une superstructure, comme aussi la littérature, l’art, et toutes les créations de l’esprit ; seuls comptaient véritablement les « rapports de production », qu’on ne tarderait pas à baptiser infrastructure, pour faire de la distinction l’usage que l’on sait [4] . Dès lors, il y avait d’un côté les signes « superstructurels », de l’autre la réalité matérielle, « scientifique ». Si l’on transpose la querelle des Universaux dans la première moitié de notre siècle, comme le suggérait Umberto Eco, on peut dire que le « réalisme » avait alors gagné la partie.

Mais le nominalisme n’avait pas dit son dernier mot. Où les rapports d’infrastructure, seuls véritablement dignes d’attention, pouvaient-ils bien se nicher, si ce n’est dans les différentes formes d’expression d’une culture donnée ? Comment pouvaient-ils se développer et se reproduire autrement que dans et par « le droit », ou « la littérature », ou « l’art » ? Et comment les groupes sociaux pouvaient-ils lutter pour leurs intérêts – ou, selon Wilhelm Reich, pour leurs fantasmes – autrement qu’à travers de tels prismes ?

Comme le rappelait Georges Duby : « Le sentiment qu’éprouvent les individus et les groupes de leurs positions respectives et les conduites qui dictent ce sentiment, ne sont pas immédiatement déterminés par la réalité de leur condition économique, mais par l’image qu’ils s’en font, laquelle n’est jamais fidèle mais toujours infléchie par le jeu d’un ensemble complexe de représentations mentales » [5] . A cet égard, le droit occupe une place particulière puisqu’il prétend être le langage instituant de la société. Nous pouvons dénoncer cette prétention comme une illusion à condition de voir que cette illusion est très répandue, et comme telle une réalité sociale.

Aussi nous paraît-il difficile, en tant que juristes et en tant qu’historiens, d’admettre que le droit puisse se développer indifféremment de la structure sociale, qu’il puisse n’en être qu’un épiphénomène. Si une société est féodale, c’est parce que les idées dominantes y sont féodales au sens strict, ganshofien, du terme ; parce qu’un droit essentiellement fondé sur le lien féodo-vassalique y est dominant. S’il y a un « système féodal », c’est qu’il existe un jeu des institutions féodales par rapport au reste de la société.

La mutation féodale, parue en 1980 et rééditée en 1990, n’avait pas d’autre propos. Nous y avions mis l’accent sur les changements profonds et parfois brutaux survenus autour de l’an mil dans le royaume de France, prolongeant en cela les travaux de Jean-François Lemarignier et ceux de Georges Duby qui, l’un et l’autre, voyaient là une césure historique majeure. Par rapport à cette mutation, nous avions proposé de réinterpréter les deux âges féodaux distingués par Marc Bloch : « deux âges successifs, de tonalité fort différente » dont l’un aurait commencé à la fin du XIe siècle, laissant place à l’autre vers le milieu du XIe siècle sous l’effet d’une « révolution économique » entraînant « une véritable révision des valeurs sociales ». Pour autant, le Xe siècle était-il déjà féodal ? Certes, il existait bien, depuis les temps carolingiens, des vassi, des fideles, des beneficia et des fei, mais ces divers éléments ne formaient pas encore une structure/un système dominant. Ce qu’il y avait, selon nous, de féodal dans le premier âge de Marc Bloch c’était sa fin : le temps où, en de nombreuses régions, s’établissait la seigneurie banale, justicière ; le temps où, tandis que se généralisait dans la couche supérieure de la paysannerie l’usage du fief et de l’hommage, le reste des manants était massivement repoussé vers la dépendance ou la servitude. Le temps d’une crise sociale, au sens le plus large du terme, à laquelle l’Église, par le mouvement de paix et de trêve, tentait de répondre. Alors s’affirmaient définitivement les rapports féodaux, alors se mettaient en place les institutions qui allaient régir, ou prétendre régir, la société dans les siècles qui suivraient ; alors s’établissait, avec le second âge de Marc Bloch, une société véritablement féodale.

Prisonnier des analyses anciennes, Marc Bloch avait vu dans cette période une dégénérescence du premier âge : « Les gouvernements s’organisent » et « s’effacent dans la civilisation occidentale les traits les plus spécifiquement féodaux ». En fait, l’organisation des gouvernements durant les XIIe et XIIIe siècles s’accompagnait d’une systématisation des structures féodales, et le « discours des fiefs » tenait désormais le premier rang. Si l’on s’en tient à l’idée que se faisaient les contemporains de leur société, le second âge était un âge féodal, il était même le seul.

L’histoire, on le sait, a le charme d’une fouille toujours inachevée. Le chantier a donc fort activement continué et les matériaux rassemblés, on le verra dans les pages suivantes, sont plus nombreux et plus affinés. En revanche, depuis quelques années, l’horizon théorique ne s’est guère éclairci. Deux siècles après la Révolution française, qui en avait fait un usage polémique [6] , la féodalité suscite toujours la passion de la controverse.

On a même parfois l’impression qu’elle reste à abolir. Dès 1975, un article d’Élisabeth Brown, par ailleurs historiographiquement bien documenté [7] , pensait ainsi démontrer que la féodalité était – seulement – une construction théorique. En se libérant de telles « tyrannies » conceptuelles, on pouvait borner l’histoire à la seule description « objective » des faits. Reprenant explicitement la découverte d’Élisabeth Brown, Susan Reynolds part en guerre contre les « juristes académiques », et, dans un très vaste panorama européen, remet en question les « lunettes féodales des historiens ». Distinguant mot, concept et phénomène, elle considère les mots comme le moins important, s’attachant à « distinguer si un concept est celui des contemporains ou le nôtre », une position que n’aurait pas désavoué un « réaliste » médiéval [8] .

A son tour, Élisabeth Magnou-Nortier, après avoir remarqué que « depuis quelques années, des travaux ou des études plus ponctuelles ont rouvert les grands débats de la première moitié de ce siècle sur le système féodo-vassalique, l’État féodal et les "lois féodales" » peut déclarer, en reprenant Susan Reynolds : « Les systématisations juridiques puis idéologiques… créent des fictions historiques dont les médiévistes ont été les victimes, et dont a pâti par leur faute une connaissance plus fiable des sociétés médiévales, autrement dit l’ “Histoire réelle”… » Selon elle, ce sont les historiens de l’époque moderne qui ont créé, à partir des « œuvres… des juristes académiques », « les notions de “gouvernement féodal”, “lois féodales”, “société féodale”. Ils n’ont donc perçu des fiefs et des vassaux que ce que la théorie académique leur apprenait sur eux » [9] . Autrement dit, ni la crise féodale, ni même la féodalité n’ont existé.

En fait, la société, au moins en France, surtout en France méridionale – et n’est-ce pas l’essentiel de la civilisation ? – serait restée romaine, et les changements ne seraient qu’apparents. Ainsi, pour reprendre un exemple crucial, des taxes seigneuriales, des banalités. Il s’agit là, certes, de prélèvements qui sont en droit fondés sur la puissance publique. De l’origine, on passe à l’identité : de tels prélèvements seraient en fin de compte identiques à la fiscalité du Bas-Empire. Les polyptyques sont des cadastres fiscaux, le vilicus, les fevales sont des agents du fisc. Mais qu’entend-on par fisc : peut-on comparer les maires ruraux du sire de Marle au XIIe siècle et l’appareil fiscal du Bas-Empire, l’administration du préfet du prétoire des Gaules, avec ses bureaux affairés à prévoir le budget annuel et à établir l’impôt de répartition, relayés ensuite par ceux des vicaires des diocèses, puis des gouverneurs de province ? Les « mauvaises coutumes », les « toltes », les « forces » des châtelains et de leurs cavaliers dont nous parlent les textes comme d’une nouveauté ? Propagande monastique intéressée, clunisienne, liée à une Réforme qui aurait mis en péril la saine tradition de l’Église. Certains textes, telles les querimoniae catalanes, ne sont pas l’œuvre des scriptoria monastiques ? Il suffit de les ignorer. Passons de la fiscalité au droit : un capitulaire de Charlemagne cite un passage de Gaius, le grand jurisconsulte romain, Gaius noster, que reprendra le Digeste de l’empereur Justinien. Rome au IIe siècle, Byzance au VIe, Aix-la-Chapelle au IXe, le Droit n’aurait donc pas changé. Encore faut-il se rendre compte que le passage est tronqué, qu’il n’est pas tiré du Digeste mais des annexes du Bréviaire d’Alaric, lui-même un abrégé du Code théodosien. Quant au capitulaire lui-même, qui affirme n’admettre que deux conditions, « serf ou libre, rien d’autre », il suffit d’ouvrir un polyptyque pour voir qu’il s’agit d’un vœu, non d’une situation acquise. Soutenir le maintien de la romanité à l’époque carolingienne alors que la dynastie et ses lettrés proclament la Renaissance de l’Empire romain – Renovatio imperii Romanorum – est certainement une position audacieuse mais qui montre la supériorité de tels historiens sur les Carolingiens qui n’avaient rien compris à leur époque. Bref, « la chute de Rome n’a jamais eu lieu », les crises sociales sont des « rides sur la face du temps ». Étrange histoire où rien ne bouge.

Cette démarche n’est pas sans précédents. Déjà, dans les premières années du XVIIIe siècle, deux jésuites, Jean Hardouin et son disciple La Mothe, inquiets des progrès de ce qu’ils considéraient comme l’athéisme, avaient entamé une grande entreprise de démystification d’une histoire qu’ils estimaient depuis longtemps truquée par « les athées ». Pour Hardouin, l’histoire du haut Moyen Age, c’est l’histoire des Gaules qui continue, ce qui l’amène à nier et la conquête romaine et les invasions barbares. Le terme de Franc ne désignait pas un peuple étranger mais, signifiant tout simplement « libre », il s’était appliqué à tous les Gaulois. Les rois, au nom desquels étaient frappées les monnaies anciennes, n’étaient à l’origine que de simples clients de l’Empire, élus en Narbonnaise par des comices formés de Romains et de Gaulois ; on les choisissait parmi les grandes familles de la noblesse gauloise, elles-mêmes unies par les liens du sang avec les plus fameuses gentes romaines. A l’époque d’Hugues Capet, les cités de Gaule commençaient seulement à sortir de leur extrême division, peu à peu elles s’agrégeaient en vastes provinces indépendantes gouvernées par des comtes et des ducs. Un siècle plus tard, sous le règne de Philippe Ier, ces provinces s’unirent à leur tour pour constituer une authentique nation, née de la Gaule profonde. Dans ce schéma tranquille, le démembrement du pouvoir royal par les féodaux aux Xe et XIe siècles ne pouvait qu’être une malveillante invention de l’« athéisme ».

La méthode de ces reconstructeurs de l’Histoire n’était pas moins intéressante que leur discours. Il s’agissait de restituer, au-delà de l’apparence, le sens estimé véritable des mots. Traduire des légendes monétaires aussi manifestes qu’Ambacia vico, Ambeanis, ou Andecavis, par « (frappé) à Amboise », « à Amiens », « à Angers », était un peu plat ; il convenait, selon Hardouin, de se montrer critique et d’interpréter de façon plus savante, par exemple, au lieu d’Amboise, comprendre Augustodunenses Mercatores Benemerenti Aurarium Childeberto Illico Attulerunt, Victori Invicto Centesimam Obtulerunt, « Les méritants marchands d’Autun apportèrent aussitôt l’impôt à Childebert, ils offrirent le centième au vainqueur invaincu. » De même pour Amiens, Angers, etc. Une cité d’Autun redécouverte se peupla ainsi de marchands enthousiastes, empressés à soutenir des rois gallo-romains. N’y avait-il pas au Code théodosien une constitution fiscale – CTh. 12.6.29, du 20 février 403 – qui concernait les marchands et qui utilisait le mot auraria [10]  ? Le Grotesque – et c’en était l’époque – se faisait scientifique.

Sommes-nous donc condamnés à parler, en quelques six cents pages, d’un phénomène social inexistant ? Un juriste, Paul Ourliac, rendant compte de l’historiographie récente de la féodalité, termine son étude par cette courte et vigoureuse synthèse : « Cette mutation féodale peut avoir des causes économiques ; elle a été préparée par les révoltes populaires ou les critiques de l’Église. Elle réalise un changement profond des idées juridiques échelonné suivant les provinces sur deux siècles, que même les rustici pouvaient percevoir : à des liens purement personnels étaient substitués des liens réels, et ceux-ci impliquaient une hiérarchie du pouvoir et de la justice… Pour les clercs lettrés, la société laïque, comme l’Église, ne pouvaient réaliser la paix que par l’unité. Vers celle-ci tendait la constitution de chaînes vassaliques qui, aboutissant aux princes territoriaux et au roi, permettaient de reconstituer leur souveraineté. » Mais il propose, en conclusion, ce paradoxe, où réapparaît le « réalisme » moderne : « On ne peut redire avec Guizot que la féodalité n’a jamais existé, mais au premier âge féodal de Bloch elle n’existait pas encore et au second âge féodal, elle n’est plus qu’un décor vide, construit par les juristes, pour affirmer les droits du roi. On ne peut même pas croire à une révolution féodale, si ce n’est, comme le dit N. T. Bisson, à sa “révélation conceptuelle”. » [11]  La féodalité est-elle donc, comme la liberté, un fantôme dont il faudrait attendre quelque improbable épiphanie ?

Même pour les historiens qui persistent à penser qu’elle existe, la féodalité pose encore un problème, réel ou imaginaire, celui de sa naissance, qui en fait risque fort de gouverner en partie celui de son existence. Y a-t-il eu une crise ou au moins un moment manifeste de l’histoire à partir duquel on peut parler de féodalité, de féodalisme, de société féodale ? Ou si l’on préfère, et avec les nuances que cela peut impliquer chez tel ou tel auteur, y a-t-il eu une révolution ou une mutation féodale ? La controverse a commencé par la publication d’un petit ouvrage, suggestif mais méthodologiquement discutable, La mutation de l’an mil : Lournand, village mâconnais [12] , qui postulait « la croyance apparente… qu’on pouvait reconstruire un tournant de toute l’histoire d’Europe à partir de quelques chartes concernant un village bourguignon » [13] . Elle prit ensuite la forme d’une discussion au demeurant difficile entre historiens français [14] . Le débat s’est ensuite élargi de façon plus argumentée, entre historiens italiens et allemands [15]  ou anglo-saxons [16] . A ce stade de la discussion, comme on pouvait s’y attendre, un certain nombre d’évidences méthodologiques – par exemple, l’existence de dissymétries chronologiques ou spatiales – côtoient une foule de remarques originales et stimulantes. Y revient une critique qui n’est pas sans intérêt pour des historiens de culture française et leurs lecteurs, au moment où l’Europe tente de se constituer : « L’accent mis sur une période particulière de crise (dans la féodalité) est une préoccupation propre aux Français… On peut aller plus loin : l’accent mis sur l’an mil et les transformations qui y sont associées tire en France son importance de l’imagerie française du centralisme national. La France du Nord – et de plus en plus celle du Midi – est comme le pivot de la féodalité parfaite, une des principales contributions françaises à la civilisation européenne et de la sorte émotivement cruciale dans l’érudition française, comme c’est le cas pour l’État-nation chez les Anglais, ou pour la cité chez les Italiens… Les Français semblent souvent envisager le monde féodal décentralisé comme le moment de chance de l’Europe au Moyen Age central, celui de l’expansion économique, des Écoles parisiennes, et d’une construction de la nation, nouvelle et plus durable par Philippe Auguste et ses héritiers… Quand commença véritablement ce monde est par conséquent une question rien moins qu’ordinaire dans la culture historique française. » [17]  La même opinion prend chez un autre des critiques de Thomas Bison la forme d’une « satire légère » : « Comme nous en avons tous l’intime conviction, l’histoire de l’Europe médiévale est essentiellement l’histoire de France. Tout commence en France, depuis l’administration, l’architecture et la chanson arthurienne jusqu’aux Universités et au moulin à eau en passant par la chevalerie, les croisades et les châteaux. L’histoire politique du haut Moyen Age est l’histoire mérovingienne et carolingienne. Les Carolingiens finissent en 987 plutôt qu’en 887/8 ou en 911. Vient ensuite un léger hoquet avant qu’un nouvel ordre soit rétabli – et fort heureusement il le fut – dans la seconde moitié du χIIe siècle. C’est un hiatus, une tache dans une carrière par ailleurs impressionnante, qui exige une explication, et une explication bonne pour l’histoire de France le sera bien sûr pour l’histoire d’Europe. » Mais si la description est semblable à celle qui a précédé, le diagnostic est différent : « La mutation féodale est un produit dérivé d’une tradition historiographique française très particulière, celle des monographies régionales » qui était celle des fondateurs de la revue Les Annales, qui, selon l’auteur, auraient « délibérément enjoint d’éviter » toute étude des gouvernants et de leurs actions [18] . Ainsi, là où un critique voit des centralistes, l’autre croit distinguer des anarchisants [19] . L’historiographie est un domaine scientifique décidément bien difficile et exigeant.

La réponse où Thomas Bison apportait une conclusion provisoire au débat pourrait être la nôtre : il s’agit « de définir et d’expliquer les sociétés à forte expansion en Europe d’après l’an mil : qu’y avait-il en elles d’ancien ou de nouveau, de changeant, et quels facteurs ou “moteurs” de changement pouvons-nous discerner ? Ainsi conçu, le problème peut sembler avoir connu une relative éclipse depuis l’époque de Haskins et de Bloch… En fait, les travaux de Gerd Tellembach, R. W. Southern, Georges Duby et Karl Schmidt, durant le dernier demi-siècle, ont tous tendu à redéfinir le problème en termes de facteurs spécifiques émergeant après les temps carolingiens pour transformer l’Europe, pour “faire le Moyen Age”. La découverte qu’en certaines régions, les structures et la nature du pouvoir changeaient aux alentours de l’an mil n’était pas juste une aberration française : c’était la conséquence d’un effort général des historiens pour sonder plus profondément les grandes permanences qui caractérisaient les vues de leurs prédécesseurs du début du siècle » [20] .

Ε p’ur, si muove. « De toute évidence, un même mouvement entraîna, entre le Xe et le XIIIe siècle, l’ensemble des sociétés européennes. » [21]  De cela toujours persuadés, nous traiterons, dans les pages qui suivent, des « systèmes féodaux », du gouvernement ou du régime féodal. Il va aussi de soi qu’une prépondérance idéelle n’est jamais totale : un système politique et social n’a ni plus ni moins à être « féodal » que tel autre, lui aussi défini par sa structure principale, ne sera « impérial » ou « monarchique », voire « capitaliste ». L’illusion de la cohérence totale du modèle amènerait à ne plus voir les contradictions au sein de la société décrite. Tout n’était pas féodal dans les pays d’Extrême-Occident au Moyen Age. A l’inverse, des fiefs ou des quasi-fiefs peuvent se trouver dans des systèmes impériaux ou monarchiques.

En fait, on trouve aisément des formes juridiques féodales dans divers systèmes de gouvernement. Prise ainsi, la féodalité est presque de tous les temps, et Ganshof, qui avait fait le choix de sa première définition – le choix du « juridisme » – s’était aperçu de la difficulté. Ce qui permet de parler de système féodal, c’est le développement remarquable de ces formes et leur domination. Bien des sociétés, malgré l’existence de telles ou telles institutions à peu près identiques au fief ou au vasselage des XIe-χιιIe siècles ouest-européens, ne peuvent être considérées comme féodales parce que la place qu’y tiennent ces éléments féodaux est secondaire dans le fonctionnement du système global. Et cela même quand ces éléments, inexistants ou marginaux dans la plupart des secteurs sociaux ou géographiques, sont déjà essentiels dans l’un d’eux, où l’on pourra parler de proto-féodalité.

Notre projet, dans ce tome de l’Histoire générale des systèmes politiques, sera d’envisager comment des institutions fondées sur le fief ont pu être développées par tel ou tel groupe social au point de prétendre réguler l’ensemble d’une société, de montrer aussi comment, par qui, et pourquoi elles ont été combattues, et comment elles ont décliné. Pour essayer de vérifier la pertinence des éléments et du modèle à travers des avatars multiples, l’analyse devait partir de l’Occident, inventeur présumé de la féodalité, pour aller vers l’Orient, berceau des premiers systèmes étatiques et légaux.



Notes du chapitre
[1] ↑ Les Empires occidentaux de Rome à Berlin, Paris, 1997, p. 7.

[2] ↑ F.-L. Ganshof, Qu’est-ce que ta féodalité ?, Bruxelles, 1957, 5e éd., Paris, 1982, p. 11 s.

[3] ↑ M. Bloch, La société féodale, Paris (1939), 1968, p. 12 s. et 208. Cf. aussi, J.-P. Poly et E. Bournazel, La mutation féodale, Xe-XIIe siècle, Paris, 2e éd., 1991, p. 9 s.

[4] ↑ Perry Anderson, Passage from Antiquity to Feudalism (1975), reprenait déjà de façon plus dialectique l’opposition infrastructure/superstructure.

[5] ↑ G. Duby, Les sociétés médiévales : une approche d’ensemble (1972), Hommes et structures du Moyen Age, Paris, 1973, p. 361.

[6] ↑ P. Ourliac, La féodalité et son histoire, Revue d’histoire du droit, 73, 1995, p. 1.

[7] ↑ E. Brown, The Tyranny of a Construct : Feudalism and historians of Medieval Europ, American Historical Review, 1975, p. 1063.

[8] ↑ Fiefs and Vassals. The medieval evidence reinterpreted, Oxford, 1994. L’auteur pense construire une théorie nouvelle de la propriété comme « aggregates of different sorts of rights », inspirée par l’étude de « serious modern students of comparative law ans property » ; étude qui lui permet de dresser « My check-list (which) contains the following rights : the right to use and manage the thing… the right to its produce or income ; the right to pass it to one’s heirs and the right to alienate or dipose it to others », etc. (op. cit., p. 55) ; parmi les savants « sérieux », ne figure aucun romaniste connu, tels Guarino ou Kaser ; exemple remarquable de la démarche « idéologique » qu’elle dénonçait en introduction. Elle se demande comment la société romaine a pu surmonter la distinction du public et du privé ; tout simplement, répondraient nos collègues romanistes, en l’inventant comme catégorie essentielle de son développement historique. L’auteur, qui se veut universelle, multiplie les références d’autant plus facilement qu’elle ne cite aucun texte ; la plupart de ses traductions, paraphrases ou commentaires incitent le lecteur à se demander si elle a réellement lu le latin, ou si elle a pris ses références dans les notes de ses devanciers.

[9] ↑ E. Magnou-Nortier, La féodalité en crise. Propos sur Fiefs and vassals de Susan Reynolds, Revue historique, 1996, p. 253. Les travaux qu’elle cite sont essentiellement ceux de Walther Kienast et les siens. Son article, La société dans Montesquieu et Marc Bloch ou la seigneurie banale reconsidérée, Revue historique, 1993, p. 321, montre dans quelle perspective elle se situe. Cf. aussi, par exemple, Pagenses, notaires et fermiers du fisc durant le haut Moyen Age, Revue belge de philosophie et d’histoire, 1987, II, p. 237.

[10] ↑ C. Cheminade, Des Antigua numismata regum francorum du Père Hardouin (1733) à l’Histoire des révolutions de France de l’ex-jésuite La Mothe (1738) : une singulière « relecture » du Moyen Age, communication aux XVIIes journées d’Histoire du Droit, Limoges, 4-6 juin 1997.

[11] ↑ P. Ourliac, La féodalité et son histoire, art. cité, la référence à Guizot renvoie à la citation faite n. 10 : « Le système féodal ne s’est jamais formé. On rencontre les matériaux de cet édifice qui n’a jamais été véritablement élevé. »

[12] ↑ G. Bois, La mutation de l’an mil : Lournand, village mâconnais, de l’Antiquité au féodalisme, Paris, 1989. On en trouvera la critique dans le numéro de Médiévales, 1991.

[13] ↑ T. Reuter, Debate : The « Feudal Révolution », Past and Présent, 155, 1997, p. 177.

[14] ↑ Cf. D. Barthélémy, La mutation féodale a-t-elle eu lieu ? Note critique, Annales ESC, mai-juin 1992, p. 767-777, et, Encore le débat sur l’an mil !, RHD, 73, juillet-septembre 1995, p. 349-360, et nos réponses, J.-P. Poly et E. Bournazel, Que faut-il préférer au « mutationisme » ? ou le problème du changement social, RHD, 72, juillet-septembre 1994, p. 401-412, et, Post-scriptum, RHD, 73, juillet-septembre 1995, p. 361-362.

[15] ↑ Cf. les études publiées par C. Violante et J. Frieds, Il secolo XI : una svolta ?, Bologne, 1993.

[16] ↑ T. Bisson, The Feudal Revolution, Past and Present, 142, 1994, p. 42, suivi par deux critiques de D. Barthélémy et S. D. White, ibid., n° 152, 1996, puis de deux autres de T. Reutter et C. Wickham, avec une réponse de T. Bisson, ibid., n° 155, 1997.

[17] ↑ C. Wickham, loc. cit., qui semble faire référence principalement à R. Fossier, L’enfance de l’Europe : Xe-XIIe siècles, aspects économiques et sociaux, I et II, Paris, 1982. C. Wickham n’en accepte pas moins l’idée d’un changement historique : « Il y avait là, si vous voulez, quelque chose comme une mutation… L’existence d’un changement majeur de structure dans la pratique politique ne doit pas être dénié pour une large proportion du continent. » Et il remarque fort justement les conséquences possibles d’un tel déni : « Cela pourrait inciter des gens à écrire comme si le changement historique n’avait pas existé du tout. »

[18] ↑ T. Reutter, loc. cit. Plaidant à juste titre pour un élargissement de l’histoire européenne, l’auteur estime qu’on pourrait « probablement laisser en dehors de la discussion les Celtes, les Slaves, les Magyars et les Scandinaves ».

[19] ↑ A part Franz Borkenau, on ne voit guère de libertaires parmi les premiers collaborateurs des Annales.

[20] ↑ T. N. Bison, loc. cit.

[21] ↑ G. Duby, Féodalités méditerranéennes, Le Monde, 27 octobre 1978.


        Livre premier : Féodalités d'Occident

Introduction

Eric BournazelProfesseur à l’Université de Paris X-Nanterre



Jean-Pierre PolyProfesseur à l’Université de Paris X-Nanterre





La féodalité, même envisagée comme un modèle, n’est pas née un beau jour, surgie toute armée de la tête d’un dieu au seuil de l’an mil. Et l’on débat encore, parmi les historiens, pour savoir si, bien avant la dislocation des institutions publiques qui marque le XIe siècle, et au moins dès l’époque carolingienne, alors qu’existaient vassaux et bénéfices, la société n’était pas déjà féodale. Y avait-il, dès avant la période où l’Europe occidentale est habituellement reconnue comme féodale, une esquisse du système ? Autrement dit, peut-on parler, pour les temps carolingiens, d’éléments féodaux, ou d’un système proto-féodal ? Et comment ce système évolua-t-il, à travers ou par l’effondrement de l’autorité publique, gagnant d’autres terrains de la société jusqu’à en devenir la structure majeure, celle par quoi s’ordonnait le politique et le pouvoir ?
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Le 25 décembre 800 – ici, la date de naissance existe, elle a même été soigneusement prévue – un pape catholique posa à Rome une couronne sur la tête d’un roi des Francs. Renovatio imperii romani ! Après Fichtenau et Dhondt, on a coutume de dénoncer le caractère illusoire de cette renaissance de l’Empire romain, les capitulaires non appliqués, les comtes arrivant ivres au plaid, le caractère dérisoire et inadapté d’une Sainte-Sophie réédifiée près des Eaux chaudes du froid pays mosan. Le nouvel Empire n’était pourtant pas seulement un décor hâtif et précaire, ou une théorie providentialiste du pouvoir ressassée par quelques évêques sans véritables moyens politiques. Les Lombards naguère orgueilleux d’une Italie soumise, les Saxons baptisés dans l’Elbe, les Avars écrasés, avec leur ring pris et pillé, les Bretons abandonnant leur vieille règle scottique jusqu’à Landévenec, tous les royaumes qui durent s’incliner devant les lourds bataillons de la cavalerie franque ne perçurent pas immédiatement le caractère illusoire et la faiblesse du pouvoir carolingien. Les victoires de Charles étaient aussi un couronnement, l’aboutissement des efforts de ses aïeux pour mettre sur pied un armée plus efficace que celle de leurs devanciers, un système militaire où le lien de vasselage combiné aux tenures militaires assurait un meilleur service.

Trois siècles après, l’empire de Charles, disloqué, était devenu une chanson de geste, un rêve que les empereurs germaniques s’évertuaient à ressusciter. Les principautés fondées au Xe siècle sur les ruines de l’unité impériale et qui en prolongeaient à bien des égards les institutions carolingienne, retardèrent en partie cet échec. Les rois, même les princes peinaient à se faire obéir des nobles. La carte des régions coutumières, qui remontait au moins jusqu’à l’Antiquité tardive, était altérée. Des sires, maîtres des châteaux, prétendaient régenter leur district à leur guise. Avec eux, un pouvoir plus proche étreignait les campagnes, soumettait la paysannerie, généralisait sans douceur les rapports de dépendance. Moment périlleux et décisif, ce qu’il faut bien appeler une crise.
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Une certaine obscurité entoure toujours les origines de la vassalité et la question demeure hypothéquée par le débat qui opposa au siècle dernier l’école des romanistes à celle des germanistes. Les premiers, à la suite de Fustel de Coulanges, privilégiaient l’origine romaine de l’institution en la rattachant à la pratique de la clientèle qui s’était singulièrement développée dans la société du Bas-Empire. Les seconds, qui partageaient les vues de Boulainvilliers, Montesquieu et Mably, tous partisans d’un héritage germanique, faisaient dériver les vassaux des Gesinde germaniques, des jeunes gens libres qui composaient la suite guerrière du chef. Encore fallait-il que l’étymologie corroborât ces assertions : les romanistes insistèrent sur la latinisation du terme vassus, tandis que les germanistes l’affublèrent parfois d’une origine germanique.

Quel que soit le terme employé, gesind, vassus ou encore bucellarius, ou thane, on s’accorde à reconnaître un développement des groupes de dépendants armés et cavaliers dès la fin de l’Empire romain et durant les premiers royaumes " barbares ", chez les Lombards d’Italie, les Goths d’Espagne, les Angles et les Saxons de l’île de Bretagne, les Allemands et les Bavarois du Danube, ou les Francs de Gaule.

Parmi ces groupes se dégagent, dans la seconde moitié du VIIIe siècle, les vassi de Gaule du Nord qui vont être le fer de lance de l’Empire carolingien et se répandre sur tous les territoires de ses conquêtes. Au début du VIIe siècle, enseignait-on, les ancêtres de Charlemagne avaient eu besoin de cavaliers pour résister à l’Islam ; ils confisquèrent de nombreux domaines ecclésiastiques et les donnèrent à des vassaux [1] .

Le dossier des textes est pour l’essentiel connu et il s’est peu accru [2] . On peut aujourd’hui, en remettant certains de ses éléments en situation, tenter d’en faire une analyse plus anthropologique et élargir le panorama aux grandes régions de l’Europe occidentale. Qu’étaient les premiers vassi qui apparaissent dans les textes ? Comment la cavalerie dépendante devint en Europe militairement sinon socialement dominante ? Comment le vasselage franc se créa-t-il et se diffusa-t-il dans le nouvel Empire ?

Les premiers vassaux
Les linguistes avaient depuis longtemps fait observer que vassus était la forme latinisée d’un mot celtique uasso-, uosso-, forme dérivée de l’expression verbale *uo-st(H)o- " qui se tient au-dessous " [3] . Si cette étymologie est aujourd’hui acceptée par la majorité des historiens, la traduction du terme généralement retenue : " jeune garçon, serviteur " est approximative. La celticité du vassal fait l’objet d’un prudent consensus. Témoin cette formule de Marc Bloch, extraite de La société féodale : " Vénérons donc en lui (le mot vassus), si l’on veut, un de ces fils authentiques des Gaules, dont la vie se prolonge dans les couches profondes du français. " Depuis les outrances des celtomanes, les antiquités celtiques avaient mauvaise presse ; l’enquête était close [4] . Pourtant la première vassalité ouvre de nouvelles perspectives sur l’histoire des relations féodo-vassaliques. Les querelles d’école ont vécu ; il est peut-être temps de reprendre le dossier.

La première occurrence du terme vassus se trouve dans une inscription de l’époque impériale dédicacée au dieu Mercure Vassocaletus. Au VIe siècle, Grégoire de Tours mentionne, chez les Arvernes, un sanctuaire gaulois " qu’on appelle dans la langue gauloise Vasso Galate " [5] . Les mentions ultérieures sont éparses dans les lois germaniques du haut Moyen Age et dans un formulaire neustrien dit de Marculf. Aux VIe-VIIe siècles, les occurrences sont encore épisodiques ; l’époque carolingienne verra la fortune du mot qui prendra une place privilégiée dans le vocabulaire de la dépendance [6] . Pourtant les termes ne manquaient pas qui exprimaient la soumission, les uns de culture gallo-romaine – ingenui in obsequio, bucellarii –, les autres de facture germanique – gasindi, antrustiones. Il faut donc croire que le terme celtique s’est finalement imposé en raison de la spécificité du lien qu’il exprimait.

Un document du second quart du VIIIe siècle est souvent cité pour éclairer la condition du vassal primitif. Il s’agit là encore d’une formule, c’est-à-dire d’une charte dépouillée de ses éléments concrets, extraite d’un recueil originaire de Tours. Elle donne le modèle qui doit servir à la rédaction de l’acte par lequel une personne " se recommande " à une autre : " Celui qui se recommande au pouvoir (potestas) d’un autre. Au magnifique seigneur un tel, moi un tel comme… je n’ai pas de quoi me nourrir et me vêtir, j’ai demandé à votre pitié… de me livrer en votre mainbour ou me recommander (in vestrum mundoburdum tradere vel commendare deberem)… de telle manière que vous devrez m’aider et me soutenir de vivres et de vêtements (adiuvare vel consolare) d’après ce que je pourrai vous servir et mériter de vous. Et moi sur ma tête (in capud) tant que je continuerai à vivre, je devrai te (= vous) porter le servitium et l’obsequium en tant qu’homme libre ; et tout le temps que je vivrai, je n’aurai pas la possibilité de me soustraire à votre pouvoir ou mainbour (potestate vel mundoburdo) ; et je devrai rester sous votre pouvoir et défense (potestate vel defensione) tous les jours de ma vie. Et il est convenu si l’un de nous deux veut se soustraire à ce contrat, qu’il paiera à l’autre tant, et que ce contrat demeurera ferme. Fait en deux exemplaires. " [7]  Assurément la recommandation est un contrat synallagmatique qui prévoit l’aide et la protection du maître (dominus) en échange de la soumission du recommandé. Mais de quel type précis de dépendance s’agit-il ?

Au haut Moyen Age, la personne humaine est fréquemment l’objet d’actes juridiques et la pratique est si répandue qu’elle a suscité parfois la rédaction de formules pouvant s’appliquer à ces obnoxiationes. Ces documents montrent que de telles conventions concernent des pauvres, réduits du fait de leur extrême indigence, à aliéner leur liberté, à devenir l’esclave d’un puissant [8] . La formule de Tours évoque une situation un peu différente, car la commendatio dont elle parle ne préjudicie pas à la liberté du commandé. Et pourtant ce libre doit le servitium et l’obsequium, des obligations qui sont en principe celles d’un affranchi. L’acte crée donc une condition intermédiaire entre la liberté et la servitude, une situation bien connue par l’expression ingenuus in obsequio et qui évoque bien sûr celle du vassal. Pour autant, la formule ne souffle mot du vassal. Dans le commentaire qu’il donne du texte, François-Louis Ganshof insiste sur son caractère général. " C’est un contrat cadre qui convenait à des situations différentes. " De fait, une certaine ambivalence dans la terminologie – l’emploi conjoint de termes germaniques et gallo-romains – " mundeburdum vel potestas ", " mundoburdum tradere vel commendare " – est sans doute significatif. Le travail du juriste est rendu difficile lorsque les cultures se juxtaposent. La portée de la commendatio pouvait varier selon l’origine ethnique des parties [9] . C’était le rôle du scribe que de créer ou de fournir un modèle qui permettait de couvrir différentes formes d’entrée en dépendance.

Ainsi s’explique une autre difficulté du texte. La formule de Tours paraît bien impliquer que le contrat suffit à lui seul à constituer le lien de dépendance ce qui amènerait un juriste moderne à le qualifier de contrat consensuel. Or, cette absence de formalisme entre en contradiction avec ce que l’on sait plus tardivement de l’entrée en vasselage d’après un fragment des Annales royales qui décrit la soumission du duc de Bavière Tassilon au roi Pépin. " Là vint Tassilon, le duc de Bavière, se recommandant en vasselage par les mains… comme un vassal à son seigneur. " Au milieu du VIIIe siècle, la posture de Tassilon est déjà celle du vassal de la féodalité classique. Pour autant le rite n’est pas immuable. Un remaniement des Annales royales de 829 ajoute au récit une incise édifiante, " more francico ", qui laisserait supposer que d’autres sociétés privilégiaient d’autres conduites [10] . Toujours est-il que l’engagement vassalique suppose un rite et on peut se demander pourquoi la formule de Tours ne se soucie pas de l’aspect formaliste de l’acte. Ganshof avait bien remarqué cette lacune et tenté de l’expliquer en partant de la structure du texte. Selon lui, il fallait distinguer la partie essentielle de l’acte qui ne tendait qu’à créer une obligation accessoire – une clause pénale sanctionnant les obligations des parties – de l’acte juridique principal qu’était la recommandation. L’absence de mention nous paraît mieux s’expliquer par la volonté du scribe d’embrasser l’ensemble des actes constitutifs de dépendance. Il lui fallait gommer la diversité, réduire les pratiques à une forme générale.

Le détour chez les anciens Celtes s’impose pour comprendre la spécificité de la dépendance vassalique. Nous verrons ensuite dans quel contexte s’est opérée sa réception par les peuples germaniques et comment cette diffusion de l’institution conditionne son évolution.
La soumission celtique
Le dieu et le vassal – Vassus se rencontre donc, pour la première fois, comme composant d’une épithète appliquée à un dieu. La dévotion à Mercure était particulièrement développée chez les Arvernes. Ce peuple gaulois lui avait consacré un sanctuaire d’un luxe exceptionnel sur l’un des sommets du Massif central, le Puy-de-Dôme. Les murs du temple étaient doubles, d’une épaisseur de trente pieds, l’intérieur décoré de marbres d’espèces rares, de mosaïques, le toit étant de plomb. C’est là – plutôt qu’à Clermont-Ferrand – qu’avait été consacrée sous le règne de Néron, la statue colossale du dieu, l’une des plus grandes du monde antique. Les Arvernes l’avaient commandée au grec Zénodore, le propre sculpteur de l’empereur, qui avait mis dix ans à l’achever et s’était fait payer pour son œuvre la somme exorbitante de 400 000 sesterces.

Parmi les noms donnés au dieu, certains sont peu significatifs, qu’ils soient ethnonymiques ou topographiques comme Arvernus ou Dumias. D’autres au contraire insistent sur les qualités essentielles de la divinité lorsque les dédicaces sont faites à Arvernorix – le " roi des Arvernes " – ou à Vassocaletus – le " dur aux soumis " /le " dur qui soumet ". Des noms " à programme " qu’il faut sans doute expliquer par les conceptions hégémoniques développées par les Arvernes aux IIIe-IIe siècles av. J.-C. Sous la domination romaine, leur prétention est encore tenace et puisque l’époque est à l’anthropomorphisme, ils honorent leur dieu d’une statue colossale, presque impériale. A la fin du IIIe siècle ou au milieu du IVe siècle, les Alamans ravagent le sanctuaire. Mais le dieu a la vie dure ; le temple est reconstruit et la dévotion à Vassocaletus continue, en pleine époque chrétienne. A la fin du VIe siècle, Grégoire de Tours s’en fait l’écho, " on l’appelle encore dans la langue gauloise Vasso-Galate " [11] . Le terme vassus est ainsi attesté dans la langue gauloise. Il y exprime l’idée de soumission, une soumission qu’impose un dieu, le " Dur " dont la statue surhumaine domine les campagnes arvernes et les hommes qui y vivent. Vassocaletus nous invite à entrer dans le monde de la surnature, à interroger l’iconographie pour que s’éclaire la nature de cette soumission des hommes aux dieux [12] .

La dépendance est figurée avec des variantes selon les personnalités divines. Elle s’affiche crûment sous l’égide de Jupiter/Taranis, le dieu à la roue. Ainsi, dans le Massif central, une ronde-bosse de la commune de Champagnat représente un dieu, nu, qui se tient debout et porte contre sa tête une roue posée sur son épaule droite tandis que se presse à ses pieds, sur son côté gauche, un petit personnage féminin. Si la mutilation de la statue rend inopérante l’interprétation du rapport social existant entre les deux figures, l’ensemble iconographique, conservé à Jioux, montre clairement un " Jupiter " – flanqué d’un aigle sur sa droite –apposant sa main gauche sur la tête d’un petit personnage agenouillé à son côté gauche. De même, le " Taranis " d’Autun tient de la main droite une roue tandis que sa main gauche repose sur la tête d’un minuscule personnage féminin prostré sur son côté gauche [13] .

Ce que peut apporter le Jupiter gaulois à ses fidèles est bien illustré par une série de monuments localisés principalement en Gaule du Centre et de l’Est, en Belgique et en moyenne vallée du Rhin. Là, le culte du " Jupiter " gaulois s’est manifesté sous une forme monumentale : dans sa version exacerbée, une colonne écaillée avec double piédestal sculpté, couronnée par la statue du dieu brandissant la foudre ou plus souvent monté sur un cheval cabré piétinant un géant anguipède, masculin ou féminin, grimaçant sous la douleur. La portée de ces représentations demeure encore controversée – immortalité triomphant de la mort, lutte cosmique entre divinités céleste et chthonienne ou combat des Gaulois et des Germains –, mais leur sens immédiat est clair et cohérent avec les activités guerrières qui incombaient au maître du feu céleste : le triomphe, la victoire foudroyante qui aboutit à l’écrasement du vaincu [14] .

Il en va autrement lorsque le Mercure gaulois entre en scène. Particulièrement vénéré, il est le dieu qui compte en Gaule le plus d’inscriptions, de statues et de bas-reliefs. Mais, cette profusion documentaire suppose une grande diversité. A côté du Mercure classique, un homme jeune souvent nu qui tient d’une main le caducée et de l’autre une bourse gonflée, l’image divine s’est souvent vulgarisée : ici, tricéphale, là assis en tailleur, le dieu se coule dans quelque moule indigène, emprunte ses traits à l’autochtone Cernunnos. Il est alors représenté sous les traits d’un homme assis en tailleur, dont la tête est surmontée d’une ramure de cerf, qui porte un collier ou torque et a près de lui deux serpents à tête de bélier. L’iconographie en fait un dispensateur de bienfaits, sous forme de grains, de feuillage ou de fruits ou bien encore de pièces de métal, comme sur le bas-relief de Reims où il ouvre un sac ruisselant de monnaies [15] . Cernunnos entretient aussi des liens très étroits avec la jeunesse ; ainsi à Metz où le dieu jeune imberbe et cornu tient par la taille deux enfants qui passent chacun un bras derrière son cou, brandissant de leur autre main une corne d’abondance. Jeunesse et prospérité sont ici associées. Elles le sont aussi ailleurs mais d’une autre manière.

Comme Jupiter, une série de groupes associe " Mercure " debout à un petit personnage. Un des plus significatifs a été retrouvé à Laneuve-ville-devant-Nancy. Le dieu est debout, vêtu de la chlamyde qui laisse nu le devant du corps. Il tient de la main gauche le caducée, de la main droite une bourse. A sa droite, un coq ; à sa gauche, un petit personnage qui sort de terre. Celui-ci porte la main droite à la barbe du bélier familier de Mercure, tandis qu’il tient de sa main gauche, devant son ventre, une bourse. Le même thème apparaît sur un groupe en ronde-bosse de Melun : derrière un grand Mercure nu portant de la main droite une bourse, vers laquelle se dirige un serpent, un petit personnage debout, habillé d’une tunique porte une autre bourse des deux mains. Sa tête détachée, est venue se placer entre sa cuisse gauche et l’articulation de la jambe droite du dieu [16] . Et encore sur l’un des décors d’une coupe en argent de Lyon (Ier siècle av. J.-C.) [17]  : un homme assis à une table devant un sanglier, tient une bourse de sa main gauche et ramasse de l’autre des pièces de monnaie qu’un corbeau lui apporte dans des sacs. A ses pieds, un petit personnage lève le bras droit comme pour toucher la tunique du dieu. Ailleurs, à Spachbach-Woerth, Mercure est figuré, debout, paré d’un torque, tenant de la main droite le caducée tandis qu’il porte sur son bras gauche un enfant qui tient une bourse.

Toute cette série tranche radicalement avec la représentation de Metz où sont exprimées la franche amitié, la parité entre le dieu et les jeunes enfants. Ici il est question de dépendance. La taille, la place des protagonistes illustrent leur disparité. Mais Mercure/Cernunnos n’est pas Jupiter/Taranis. A la roue brutale, il préfère la bourse pleine, à la soumission drastique, un rapport de type contractuel. Évidemment, l’équilibre du contrat est définitivement compromis par l’inégalité des parties car la richesse du dieu est incommensurable et la dette de son obligé inextinguible. Vassocaletus est donc un dieu qui soumet, qui réduit en dépendance celui qu’on n’ose pas encore qualifier de vassal. Le " Dur " est inexorable mais il est aussi dispensateur de bienfaits car la soumission qu’il exerce s’opère toujours dans le cadre d’un échange qui suppose une compensation en argent. Ainsi s’explique un autre de ses surnoms, attesté à Tholey, Iovantucarus, " protecteur de la jeunesse ".

Il faut s’interroger sur l’aspect formel du rite. Comment entre-t-on dans la dépendance des dieux ? Un groupe en ronde-bosse de Néris figure un couple : une femme qui tient de la main droite une draperie couvrant en partie ses jambes – le reste de son corps étant dénudé –, pose la main gauche sur la tête d’un homme barbu, vêtu d’une toge et tenant dans sa main droite une bourse, dans sa main gauche le serpent à tête de bélier [18] . Sans doute un magistrat qui honore sa bienfaitrice, la parèdre de Mercure, Rosmerta – " la grande distributrice " – pour les grâces qu’elle lui a accordées [19] . Le dédicant est soumis à la déesse – d’où l’imposition de la main – qui fonde sa fortune – la bourse qu’il tient entre les mains. Mais point trop n’en faut ; la position assise permet au notable de figurer dignement aux côtés de la déesse qui, bien que debout, doit légèrement élever le bras pour atteindre la tête de son protégé.

Nous avions déjà rencontré l’imposition de la main dans les ensembles iconographiques mettant en scène Jupiter. Le rite signifiait soumission, une soumission d’autant plus entière qu’elle atteint le sujet à la tête. Et l’on sait quelle importance les Celtes accordaient à cette partie de l’individu. La tête de ses ennemis fondait le prestige du guerrier qui suspendait ses trophées à l’entrée de sa demeure ou à l’encolure de son cheval [20] . Quant à la tête des siens, longtemps après leur mort, elle continuait, telle celle du dieu Bran des Mabinogion, à parler aux vivants. Pour les anciens Celtes, la tête est le siège de l’âme car c’est là que se concentre l’essentiel de l’être. Imposer la main sur la tête de quelqu’un est donc un acte grave puisque celui qui a été ainsi " touché " ne s’appartient plus ; il devient comme le prolongement corporel d’un autre. Sans doute, les indices sont trop ténus pour l’affirmer avec certitude, est-il permis de penser que le rite constitutif de vassalité supposait une attitude par laquelle le vassus –" celui qui se tenait au-dessous " – présentait sa tête à la main de celui auquel il s’offrait. L’iconographie joue sur la taille des protagonistes ; et si le dédicant à Rosmerta préfère la stature assise qui sied mieux à sa fonction ou à son rang social, l’étymologie du terme vassus laisse supposer que la position agenouillée – représentée une fois et qui seule permet l’imposition manuelle – était coutumière.

Les valets d’armes – Encore fallait-il que le rite se concrétisât. Nous avons rencontré le terme vasso – comme exprimant la soumission des hommes aux dieux. Qu’en était-il dans le monde des humains ? Décrivant la société gauloise dans sa Guerre des Gaules, César note que deux classes d’hommes comptent tout particulièrement, les druides et les cavaliers, et que le prestige de ces derniers se mesure au nombre d’ambacti et de clients qui les entourent. Les ambacti ont fait couler beaucoup d’encre. Pourtant le sens immédiat du terme est relativement clair puisque ambactus est la forme latinisée d’un terme celtique ambactos, formé à partir de amb(i) " autour ", de " ag " " mener " et du suffixe du participe passé passif – to. Une étymologie qui conforte donc les propos du général et incite à voir dans les ambacti les suivants d’armes du chef, son escorte guerrière. Mais, et ce fut là le centre d’un débat passionné entre Fustel de Coulanges et d’Arbois de Jubainville, il reste à savoir quelle était la condition sociale des ambacti. La question est encore sensible car elle touche au problème de l’esclavage en Gaule indépendante ; il est d’ailleurs très révélateur qu’une partie de l’historiographie ait choisi de considérer les ambacti comme les " compagnons de guerre " des chevaliers, " une classe supérieure " formant la tête des clients, " un cortège de vassaux ".

Pourtant, lorsque les glossateurs latins avaient à expliciter le terme, ils choisissaient de le traduire par servus et sous la plume d’Apulée, ambactus prendra aussi une connotation servile. De fait, César associe à plusieurs reprises les clientes à d’autres catégories sociales, aux ambacti, nous l’avons déjà vu, mais aussi aux esclaves – " servi " – et aux débiteurs – " obaerati ". Ailleurs encore, il relate le sort misérable promis aux gens du peuple qui, accablés de dettes, se vouent à la servitude (in servitutem) des nobles. Autant d’indices que l’escorte des cavaliers était constituée de deux sortes de gens, les clients demeurés libres et les ambacti, contraints de se livrer pour racheter leurs dettes [21] . Il faut cependant se méfier de l’interpretatio romana trop facilement réductrice ; César lui-même nous y invite lorsque, toujours à propos des gens du peuple, il souligne qu’ils ne sont guère traités autrement que des esclaves. Souvenons-nous que Gaius, le célèbre jurisconsulte du IIe siècle, affirmait que les personnes sont libres ou esclaves. Le droit civil romain ne conçoit pas ou peu de catégories intermédiaires entre la servitude et la liberté. L’emploi par César du terme indigène ambactus ne lui servait-il pas à pallier une lacune dans la terminologie romaine [22]  ? Pour les Romains, la guerre est affaire d’hommes libres et l’appel aux esclaves n’a jamais eu lieu qu’en cas d’extrême péril. Les Celtes avaient une autre conception de la dépendance ; nous allons voir que si les textes hésitent sur la condition juridique des ambacti, ils sont unanimes à parler de dépendants spécialistes de la chose militaire.

Il faut dire que le combat à char – dans lequel excellaient les anciens Celtes – est une entreprise délicate, surtout lorsqu’il s’agit avant tout non pas tant de vaincre que de convaincre l’assistance de son héroïsme. Tel le conducteur hirsute et désarticulé qui figure au revers des monnaies celtiques, le guerrier méduse l’adversaire par ses hauts faits. " Courir sur le timon, se tenir ferme sur le joug et, de là, rentrer dans leur char en un instant ", tels étaient les exploits dont César fut le témoin. On s’explique alors que la manœuvre du char ait mobilisé au moins deux personnes. Écoutons Diodore de Sicile : " Dans les voyages et dans les batailles ils utilisent des chars à deux chevaux, chaque char portant son conducteur et le combattant. " César confirme cette donnée : " (Les Bretons) commencent par courir de tous côtés en lançant des traits… puis ayant pénétré entre les escadrons, ils sautent à bas de leurs chars et combattent à pied. Cependant les conducteurs sortent peu à peu de la mêlée et placent leurs chars de telle manière que, si les combattants sont pressés par le nombre, ils puissent aisément se replier sur eux. " C’était même là selon lui la raison de l’efficacité du char : " Ils réunissent ainsi dans les combats la mobilité du cavalier à la solidité du fantassin. "

Deux équipiers, voire trois si l’on en croit toujours Diodore de Sicile. Concluant son propos, il ajoute : " Ils emmènent aussi des valets libres qu’ils recrutent dans la classe pauvre et les utilisent au combat comme cochers et porteurs de boucliers… " [23]  La présence du troisième acolyte devait en effet soulager le guerrier du problème que posait sa protection. Comment en effet lancer une pique – la longue lance d’estoc qui pouvait atteindre plusieurs mètres de long [24]  – tout en parant les traits adverses en tenant de la main gauche un bouclier qui chez les Galates d’Asie atteignait la taille d’un homme, le tout dans l’équilibre instable du char en mouvement ?

Hannibal avait déconseillé aux Boïens de Cispadane l’usage du char qu’il considérait comme une coutume archaïque. De fait dès la Tène moyenne, les témoignages archéologiques se raréfient [25]  et, à l’époque de César, hormis la Bretagne, le combat à char relevait du passé ; en Gaule, le conquérant affrontait fantassins et cavaliers.

Au IIe siècle apr. J.-C., le géographe grec Pausanias, dans sa célèbre Description de la Grèce, décrit l’organisation de la cavalerie gauloise : " Chaque maître avait deux valets (esclaves domestiques) montés comme lui et entendus au métier de la guerre. Ces valets étaient, durant le combat, à la queue des escadrons ; et voici à quoi ils servaient. Si le cavalier perdait son cheval, l’un des deux valets lui en donnait un autre dans le moment ; s’il était tué, il prenait sa place. Si le maître et le premier valet avaient le même sort, le second leur succédait. Si le maître était seulement blessé, l’un des valets le tirait de la mêlée et le portait au camp, pendant que l’autre combattait à sa place… Les Gaulois appellent cette sorte d’organisation militaire trimarcisia, du mot marca qui en langue celtique signifie cheval. "

Cette structure ternaire est confirmée par un passage d’Athénée, précieux puisqu’il s’inspire de l’œuvre de Poseidonios un des premiers à avoir visité des régions gauloises à la fin du IIe siècle av. J.-C. L’auteur,  qui se présente comme un ethnographe, saisit les Gaulois à table et nous renseigne sur le rituel qui préside au festin : " Quand les convives sont nombreux, ils s’asseyent en cercle et la place du milieu est au plus grand personnage qui est comme le choryphée du chœur : c’est lui qui se distingue entre tous par son habileté à la guerre, par sa naissance ou ses richesses. Près de lui s’assied celui qui reçoit et successivement de chaque côté tous les autres, selon leur rang plus ou moins élevé. Les servants d’armes – ceux qui tiennent le bouclier – sont derrière et, en face, les doryphores ou porte-lances, assis en cercle comme les maîtres, mangent en même temps. " [26] 

Le cavalier, son porte-lance, son porte-bouclier ; l’institution se retrouve au Moyen Age [27] . Elle avait peut-être été suscitée au premier chef par la technique très particulière du combat à char. Une technique qui incite aussi à une certaine forme de dépendance, intermédiaire entre la dure servitude de l’esclave et la vraie liberté du puissant. Car le succès du guerrier dépend du dévouement et de l’efficacité de ses équipiers. Les valets d’armes sont pour la plupart des débiteurs insolvables entrés dans la dépendance d’un puissant. Là, ils acquièrent la spécialité qui sera la leur au jour du combat. Tel apprenti cocher devra se soumettre à un entraînement intensif jusqu’à être capable " même sur une pente raide de contrôler les chevaux lancés au grand galop, de les arrêter et de faire demi-tour sur le champ ". Dépendants soit, mais leur compétence et les liens qui se nouent sur le champ de bataille contribuent à les éloigner de la masse servile, à les rapprocher des grands chaque jour davantage. Tacite l’avait bien noté : " Le plus noble des clients combat avec le dominus, lui sert d’aurige. " [28] 

Pourquoi César parle-t-il d’ambacti et non de vassi ? Les termes semblent pourtant recouvrir un rapport social de même nature. L’ambactus, comme le vassus, est un soumis qui a fait don de sa personne. Dans les deux cas l’acte est bilatéral, même si l’accent est mis sur l’office qu’exerce l’ambactus au profit de son maître. Mais la diffusion du terme ambactus paraît avoir été plus grande que celle de vassus. Le mot se retrouve dans la légende ARC (antodanos) AMBACT(us) qui entoure la tête d’Auguste sur des monnaies frappées, au Ier siècle av. J.-C., par les Médiomatriques qui revendiquaient leur fidélité à Rome. Il est employé aussi, et nous y reviendrons, comme cognomen dans quelques inscriptions des pays rhénans et d’Italie. L’Antiquité gauloise avait-elle réservé vassus à la dépendance divine comme le suggérerait le nom vieux-gallois Guasduiu, " serviteur de Dieu " [29]  ? En tout cas, au haut Moyen Age, lorsqu’il reparaît chez les Celtes insulaires, le terme est employé dans un contexte résolument laïc.

La maison du seigneur-roi – Le IXe siècle est un triste siècle pour la Bretagne armoricaine, théâtre des entreprises scandinaves. Débute alors l’exode des élites civiles religieuses qui se réfugient en ordre dispersé, les unes dans les régions dominées par les Robertiens, d’autres préférant quitter le continent et rejoindre leurs frères d’outre-Manche. La fuite des hommes s’accompagne de l’éparpillement des manuscrits, chacun emportant dans ses bagages ceux qui lui sont le plus précieux. C’est dans ce contexte qu’un manuscrit de L’art d’aimer d’Ovide, contenant des gloses en vieux-breton, se retrouva à Oxford, conservé dans la bibliothèque bodléienne. L’une d’elles s’insère dans un passage où l’auteur dénonce l’amour trompeur, celui qui égare la femme lascive [30] . Regardez Pasiphaë, abusée, s’éprendre d’un taureau. Là voilà maintenant qui s’inquiète de la beauté des génisses et parcourt les forêts à la recherche de tendres feuillages pour son bien-aimé. Ovide s’insurge contre pareilles frasques : " Si Minos t’est cher encore, renonce à tout amour adultère ; si tu préfères tromper ton époux, que ce soit au moins avec un homme. " L’histoire de la reine crétoise a-t-elle ému le scribe breton qui se prend à imaginer telle Guenièvre ou bien telle Yseult en aimable compagnie ? En marge du texte, il appose une glose, aiguillonnant la femme galante vers une certaine catégorie d’homme : si le dérèglement des sens incite à la forfaiture, mieux vaut jeter son dévolu sur un " guas marchauc ".

Le clerc nous fournit lui-même la traduction de sa glose en précisant que le guas marchauc [31]  est un servus equarius, c’est-à-dire un esclave équestre, un écuyer. Le guas a donc, ici, comme les ambacti gaulois, une fonction spécialisée. Comme eux, il gravite dans l’orbite du maître et sa domesticité servile permet au scribe d’en faire un partenaire idoine pour la compagne du roi.

La présence d’un guas marchauc laisse présumer celle d’autres officiers domestiques. Les lois galloises, promulguées sous l’égide d’Howell le Bon (910-950), nous le confirment. Morcelé en petits royaumes, le pays de Galles tente au IXe siècle de résister aux prétentions hégémoniques du roi de Wessex. Histoire agitée que compliquent les rivalités internes et la lutte qu’il faut mener contre les Danois. La première moitié du Xe siècle offre un intermède heureux avec le règne d’Howell le Bon qui réussit à réunir sous sa domination l’ensemble du pays. Pour parachever son œuvre, il aurait, selon la tradition, fait procéder à la rédaction des coutumes galloises, une œuvre législative qui, moyennant des remaniements et des ajouts, demeurera en vigueur durant tout le Moyen Age [32] . L’utilisation de ces sources nécessite donc beaucoup de circonspection, surtout si l’on y cherche quelque information sur l’ancienne société galloise. Ces lois sont d’abord l’armature fondant les bases du pouvoir qui les a promulguées. C’est au roi, à sa cour que la norme s’intéresse au premier chef. Et le témoignage qu’elle apporte sur l’ " identité " galloise est encore dénaturé par l’influence anglo-saxonne qui a contribué à la façonner. Pour autant














La vassalité chez les Germaniques de l’Empire










La vassalité vulgarisée

















Dépendances cavalières
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Les Francs, les vassaux et leur bénéfice


















Les vassi du nouvel empire
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Carte 1
                         – 
                    Abbayes royales et contingents guerriers à l’ouest du Rhin en 817[image: ]

























La seconde mort de l’Empire romain
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